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Definitions

CHAPTER 0 .45

CHAPITRE 0.45

Ottawa Congress Centre Act

Loi sur le Centre des congrès
d'Ottawa

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

" Board" means the Board of Directors of
the Centre; ("conseil")

«Centre» Le Centre des congrès d'Ottawa .
(«Centre»)

"Centre" means Ottawa Congress Centre;
("Centre")

«Conseil» Le conseil d'administration du Centre. («Board»)

"Minister" means the Minister of Tourism
and Recreation or such other member of
the Executive Council as the Lieutenant
Governor in Council designates to administer this Act. ("ministre") 1988, c. 53, s. 1.

«ministre» Le ministre du Tourisme et des
Loisirs ou l'autre membre du Conseil exécutif que le lieutenant-gouverneur en conseil charge de l'application de la présente
loi. («Minister>>) 1988, chap. 53, art. l.

Corporation
continued

2.-{l) The corporation known in English
as the Ottawa Congress Centre and in
French as Centre des congrès d'Ottawa is
continued as a corporation without share
capital. 1988, c. 53, s. 2 (1), revised.

2 (1) Est maintenue la personne morale
nommée Centre des congrès d'Ottawa en
français et Ottawa Congress Centre en
anglais à titre de personne morale sans capital-actions. 1988, chap. 53, par. 2 (1), révisé.

Maintien
d'une personne morale

Nonapplication

(2) The Corporations Act does not apply
to the Centre.

(2) La Loi sur les personnes morales ne
s'applique pas au Centre .

Nonapplication

Composition

(3) The Centre shall consist of not fewer
than seven and not more than twelve members of whom,

(3) Le Centre se compose d'au moins sept
et d'au plus douze membres, dont :

Composition

(a) not more than nine shall be appointed
by the Lieutenant Governor in Council; and

a) pas plus de neuf sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil;

(b) not more than three shall be appointed
by resolution of the council of The
Regional Municipality of OttawaCarleton.

b) pas plus de trois sont nommés par
résolution du conseil de la municipalité
régionale d'Ottawa-Carleton.

(4) The Lieutenant Governor in Council
may fill any vacancy among the members of
the Centre.

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut comb1er 1a vacance survenue au sein des
membres du Centre.

Vacance d'un

(5) Each member of the Centre shall hold
office for a term not exceeding three years
and until his or her successor is appointed
and is eligible for reappointment. 1988, c. 53,
S. 2 (2-5).

(5) Les membres du Centre sont en fonction pour une durée maximale de trois ans et
jusqu'à la nomination de leur successeur.
Leur mandat est renouvelable. 1988, chap.
53, par. 2 (2) à (5).

Mandat

Board

3.-{l) The members of the Centre form
and are its Board of Directors.

3 (1) Les membres du Centre forment
son conseil d'administration .

Conseil

Chair

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall designate one of the directors as chair
of the Board.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un des administrateurs à la présidence du conseil.

Président

Remuneralion
and expenscs

(3) The Centre may pay its directors such
remuneration and expenses as are fixed by
the Lieutenant Governor in Council.

(3) Le Centre peut verser à ses administrateurs la rémunération et les indemnités
que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Vacancics

Term of

office

'-

pos~

Rémunération
et indemnités
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Exception,
remuneration

(4) Despite subsection (3) , the Centre
shall not pay remuneration to a director in
his or her capacity as a director if he or she
is,
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(4) Malgré le paragraphe (3), le Centre ne ~::r;~n
verse à un administrateur aucune rémunéra- rémunération
tion en cette qualité, si celui-ci est :

(a) an employee of Her Majesty in right
of Ontario or of an agency of Her
Majesty in right of Ontario; or

a) un employé de Sa Majesté du chef de
!'Ontario ou de l'un de ses organismes;

(b) an employee , as defined in paragraph
46 of section 207 of the Municipal Act,
of a municipality , including a district ,
metropolitan or regional municipality,
or of a local board as defined in the
said paragraph 46 .

b) un employé, au sens de la disposition
46 de l'article 207 de la Loi sur les
municipalités, soit d'une municipalité ,
y compris une municipalité régionale ,
de district ou de communauté urbaine ,
soit d' un conseil local au sens de cette
disposition.

Disclosure:
conflict of
interesc

(5) Section 132 of the Business Corporations Act applies with necessary modifications
to members of the Board. 1988, c. 53, s. 3.

(5) L'article 132 de la Loi sur les sociétés
par actions s'applique , avec les adaptations
nécessaires, aux membres du conseil. 1988,
chap. 53, art. 3.

Divulgation
visant les
conflits d'intér!ts

Chair to
preside

4.-{1) The chair shall preside at ail meetings of the Board and , in the chair's absence,
one of the directors present at the meeting
who is chosen to act by the directors present
at the meeting has ail the powers and duties
of the chair.

4 (1) Le président préside les réunions
du conseil. En cas d'absence du président ,
les administrateurs présents à la réunion
choisissent parmi eux un administrateur qui
est investi des pouvoirs du président et en
exerce les fonctions.

Présidence
des réunions

Quorum

(2) A majority of the directors constitutes
a quorum for the transaction of business at
meetings of the Board.

(2) La majorité des administrateurs constitue le quorum pour traiter les affaires aux
réunions du conseil.

Quorum

By-laws

(3) The Board may pass by-laws regulating
its proceedings, specifying the powers and
duties of the officers and employees of the
Centre, and generally for the conduct and
management of the affairs of the Centre.

(3) Le conseil peut adopter des règlements
administratifs régissant ses délibérations,
précisant les pouvoirs et les fonctions des
dirigeants et employés du Centre et traitant
de façon générale de l'administration et de la
direction des affaires du Centre .

Règlements
administratifs

Executive
committee

(4) The Board may appoint from its membership a committee of directors and delegate to such committee any of the powers of
the Board.

(4) Le conseil peut choisir parmi ses membres un comité d'administrateurs auquel il
peut déléguer l'ensemble ou une partie de
ses pouvoirs.

Comité
directeur

Approval of
by-law or
resolution

(5) A by-law or resolution consented to by
the signatures of ail the directors or ail of the
members of a committee established under
subsection (4) is as valid and effective as if it
had been passed at a meeting of the Board
or committee , respectively , held for that purpose. 1988, c. 53, s. 4.

(5) Le règlement administratif ou la résolution signés par tous les administrateurs ou
par tous les membres du comité créé en vertu
du paragraphe (4), ont la même valeur et le
même effet que s'ils avaient été adoptés à
une réunion du conseil ou du comité convoquée à cette fin. 1988, chap. 53 , art. 4.

Approbation
du règlement
administratif
ou de la
résolution

Dulies of
Board

S. The Board shall manage and supervise
the affairs of the Centre. 1988, c. 53, s. 5.

S Le conseil assure la direction et la surveillance des affaires du Centre. 1988, chap.
53, art. 5.

Fonctions du
conseil

Objects

6.-{1) The abjects of the Centre are to
operate, maintain and manage an international class convention centre facility in The
Regional Municipality of Ottawa-Carleton to
be known as Ottawa Congress Centre in
English and Centre des congrès d'Ottawa in
French in a manner that will promote and
develop tourism and industry in Ontario.

6 (1) Le Centre a pour objet d'assurer,
dans la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton, le fonctionnement et la gestion d'un
centre de congrès de classe internationale,
nommé Centre des congrès d'Ottawa en français et Ottawa Congress Centre en anglais,
de manière à encourager et à promouvoir le
tourisme et l'industrie en Ontario.

Objet

Powers

(2) The Centre, for the objects set out in
subsection (1), has power,

(2) Le Centre , aux fins de réaliser son
objet décrit au paragraphe (1), a le pouvoir:

Pouvoirs

(a) to make agreements with persans with
respect to the establishment or opera-

a) de conclure avec quiconque des
accords relatifs à la mise en place ou à
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tion by them of any works or services
in connection with the construction,
operation and maintenance of the
Centre;

l'exploitation d'ouvrages ou de services à l'égard de la construction et du
fonctionnement du Centre;

(b) to operate or grant leases for the operation of retail shops, restaurants, theatres, parking facilities, exhibition facilities, and any other facilities or
conveniences incidental to or necessary to the operation of the Centre;

b) d'exploiter ou de donner à bail des
magasins de vente au détail, restaurants , théâtres, installations de stationnement et d'expositions , de même que
des installations ou avantages connexes ou nécessaires au fonctionnement du Centre ;

(c) to buy, hold, own, hire, maintain, control, take, lease, sell, assign, exchange,
transfer, manage, improve, develop or
dispose of any real and persona! property and any right or privilege that, in
the opinion of the Board , is necessary
or convenient for the purposes of the
Centre;

c) d'acheter, de détenir, de posséder à
titre de propriétaire , de louer , de conserver, de contrôler, de prendre , de
donner à bail, de vendre , de céder,
d'échanger, de transférer, de gérer,
d ' améliorer, de mettre en valeur ou
d'aliéner des biens meubles et immeubles de même que des droits ou privilèges qui , de l'avis du conseil, sont utiles ou nécessaires aux fins du Centre;

(d) unless an order has been made under
subsection 11 (2), to invest temporarily
any surplus money not immediately
required for the objects of the Centre
in,

d) de placer provisoirement, sous réserve
du décret pris en application du paragraphe 11 (2), des sommes d'argent
excédentaires qui ne sont pas immédiatement requises aux fins de réaliser
l'objet du Centre dans :

(i) securities issued by or guaranteed
as to principal and interest by the
Province of Ontario, any other
province of Canada, or Canada,

(i) des valeurs mobilières émises ou
garanties, quant au principal et
aux intérêts, par la province de
!'Ontario, par une autre province
du Canada ou par le Canada,

(ii) guaranteed investment certificates of a trust corporation that is
registered under the Loan and

(ii) des certificats de placement
garantis d'une société de fiducie
inscrite aux termes de la Loi sur

Trust Corporations Act ,

les sociétés de prêt et de fiducie ,

(iii) deposit receipts , deposit notes,
certificates of deposits, acceptances and other similar instruments issued or endorsed by a
bank listed in Schedule 1 or II to
the Bank Act (Canada) or with
the Province of Ontario Savings
Office, and

(iii) des récépissés , billets ou certificats de dépôts , des acceptations
et d'autres effets semblables émis
ou visés par une banque mentionnée à l'annexe 1 ou II de la Loi
sur les banques (Canada) ou par
la Caisse d'épargne de !'Ontario,

(iv) term deposits accepted by a
credit union as defined in the

(iv) des dépôts à terme acceptés par
une caisse au sens de la Loi sur

Credit Unions and Caisses Populaires Act;

les caisses populaires et les credit
unions ;

(e) with the approval of the Lieutenant
Governor in Council,

e) avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil :

(i) to borrow money upon the credit
of the Centre ,

(i) de contracter des emprunts sur le
crédit du Centre ,

(ii) to issue, sell or pledge securities
of the Centre, and

(ii) d'émettre , de vendre ou de nantir
des valeurs mobilières du Centre,

(iii) to charge, mortgage or pledge all
or any currently owned or subsequently acquired real or persona!
property of the Centre, including
book debts, rights , powers, fran-

(iii) de ~~· d'hypothéquer ou de
nantir la totalité ou une partie
des biens meubles ou immeubles
qui appartiennent au Centre ou
qu 'elle acquerra par la suite , y
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chises and undertakings, to
secure any debt obligations or
any money borrowed or other
debt or liability of the Centre;

compris les comptes créditeurs,
les droits, pouvoirs, concessions
et engagements qui ont pu être
pris envers celui-ci aux fins de
garantir un titre de créance , un
emprunt, une dette ou une obligation du Centre;

(f) to enter into agreements with The
Regional Municipality of OttawaCarleton for the use by the Centre of
services, equipment and facilities of
The Regional Municipality of OttawaCarleton; and

f) de conclure avec la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton des accords
relatifs à l'utilisation par le Centre de
services, de matériel et d'installations
appartenant à cette municipalité;

(g) to do anything incidental to the attainment of the objects of the Centre.
1988, C. 53, S. 6.

g) de faire tout ce qui est lié à la réalisation de l'objet du Centre. 1988, chap.
53, art. 6.

Head office

7.-(1) The head office of the Centre shall
be in The Regional Municipality of OttawaCarleton.

7 (1) Le siège social du Centre est situé
dans la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton.

Siège social

Se al

(2) The Centre shall have a seal which
shall be adopted by a resolution or by-law of
the Board. 1988, c. 53, s. 7.

(2) Le Centre a un sceau, que le conseil
adopte par résolution ou par règlement administratif. 1988, chap. 53, art. 7.

Sceau

Employees

8.-(1) The Centre may engage such persons as are considered necessary for the
proper conduct of the affairs of the Centre.

8 (1) Le Centre peut se doter du personnet nécessaire à la conduite efficace de ses
affaires.

Personnel

Use of
Government
facilities

(2) The Centre may make use of such services and facilities, including the services of a
public servant on second ment, as are provided to it by a ministry, board, commission
or agency of the Government of Ontario.
1988, C. 53, S. 8.

(2) Le Centre peut se prévaloir des services et des installations que lui fournissent les
ministères , commissions ou organismes du
gouvernement de l'Ontario, y compris les
services d'un fonctionnaire en détachement.
1988, chap. 53, art. 8.

Utilisalion
des installations du gouvernement

Protection
from
persona!
liability

9. No action or proceeding for damages
shall be instituted against a director or officer
of the Centre or a former director or officer
of the Centre for any act done in good faith
in the execution or intended execution of the
person's duty or for any alleged neglect or
default in the execution in good faith of the
person's duty. 1988, c. 53, s. 9.

9 Sont irrecevables les actions ou instances en dommages-intérêts intentées contre
l'administrateur ou le dirigeant ancien ou
actuel du Centre pour un acte accompli de
bonne foi daos l'exercice ou l'exercice prévu
de ses fonctions ou pour une négligence ou
un défaut reproché dans l'exercice de bonne
foi de ses fonctions. 1988, chap. 53, art. 9.

Immunité

Tax exemplion

10.-(1) The real property vested in or
leased to the Centre is exempt from taxation
for municipal and school purposes so long as
it is actually used and occupied for the purposes of the Centre.

10 (1) Les biens immeubles acquis ou
loués au Centre font l'objet d'une exonération de l'impôt aux fins municipales et scolaires tant qu'ils sont effectivement utilisés et
occupés aux fins du Centre.

Exonération
de l'impôt

Idem

(2) For the purposes of subsection 36 (10)
of the Regional Municipality of OttawaCarleton Act, the exemption of real property
from taxation granted under subsection (1) is
deemed to be an exemption provided under
section 3 of the Assessment Act. 1988, c. 53,
S. 10.

(2) Pour l'application du paragraphe
36 (10) de la Loi sur la municipalité régionale
d'Ottawa-Carleton, l'exonération d'impôts
accordée en vertu du paragraphe (1), à
l'égard des biens immeubles, est réputée
l'exonération visée à l'article 3 de la Loi sur
l'évaluation foncière. 1988, chap. 53, art. 10.

Idem

Eamings of
Centre

11.-(1) The income, revenue and profit
earned by the Centre shall be applied only to
the furt~erance of the objects of the Centre.

11 (1) Les recettes , revenus et bénéfices
réalisés par le Centre sont imputés uniquement à la réalisation de son objet.

Revenus du
Centre

Surplus
money

(2) Any surplus money of the Centre
shall, on the order of the Lieutenant Governor in Council, be paid to the Treasurer of
Ontario and shall form part of the Consolidated Revenue Fund.

(2) Par décret du lieutenant-gouverneur en
conseil, les sommes d'argent excédentaires
provenant du Centre sont versées au trésorier de l'Ontario et font partie du Trésor.

Sommes
d'argent
excédentaires

CENTRE DES CONGRÈS D'OTIAWA

chap. 0.45

901

Grants or
Ioans

(3) The Minister may , out of the moneys
appropriated therefor by the Legislature,
make grants or loans to the Centre. 1988,
C. 53, S. 11.

(3) Le ministre peut , sur les sommes affectées à cette fin par la Législature, consentir
au Centre des subventions ou des prêts.
1988, chap. 53, art. 11.

Subventions
et préts

Fiscal year

12.-(1) The fiscal year of the Centre
begins on the lst day of April in each year
and ends on the 31st day of March in the following year.

12 (1) L'exercice du Centre commence le
1°' avril et se termine le 31 mars de l'année
suivante.

Exercice

Audit ors

(2) The Board shall appoint one or more
auditors liœnsed under the Public Accountancy Act to audit the accounts and transactions of the Centre annually.

(2) Le conseil charge un ou plusieurs vérificateurs titulaires d'un permis délivré en
vertu de la Loi sur la comptabilité publique
de vérifier chaque année les comptes et les
opérations du Centre.

Vérificateurs

Revicw by
Provincial
Auditor

(3) The audit of the accounts of the Centre is subject to the review of the Provincial
Auditor. 1988, c. 53, s. 12.

(3) La vérification des comptes du Centre
est susceptible d'être révisée par le vérificateur provincial. 1988, chap. 53 , art. 12.

Révision par
le vérificateur
provincial

Annual
repon

13. The Centre shall , after the close of
each fiscal year, deliver to the Minister an
annual report upon the affairs of the Centre
including the audited financial statements
signed by the chair of the Board and one
other director, and the Minister shall submit
the report to the Lieutenant Governor in
Council and shall then Jay the report before
the Assembly if it is in session or, if not, at
its next session. 1988, c. 53, s. 13.

13 Au terme de chaque exercice, le Centre présente au ministre un rapport annuel
sur les affaires du Centre, y compris les états
financiers vérifiés, signés par le président du
conseil et par un autre administrateur. Le
ministre présente le rapport au lieutenantgouvemeur en conseil et le dépose ensuite
devant l'Assemblée. Si celle-ci ne siège pas,
il le dépose à la session suivante. 1988, chap..
53, art. 13.

Rappon
annuel

Crown
agency

14. The Centre is a Crown agency within
the meaning of the Crown Agency Act. 1988,
C. 53, S. 14.

14 Le Centre constitue un organisme de la
Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne. 1988, chap. 53 , art. 14.

Organisme de
la Couronne

